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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La plus grande fréquence des séparations des parents entraîne la multiplication des 
familles recomposées, dans lesquelles les enfants vivent avec un beau-parent. En outre, dans 
les familles dites « monoparentales », le parent non gardien est souvent absent et le parent 
gardien, généralement la mère, peut éprouver le besoin de se faire assister par des proches 
(grands-parents, oncles, tantes, amis) dans la prise en charge et les soins des mineurs. 
D’autres adultes que les parents légaux ont ainsi acquis une place importante dans l’éducation 
de l’enfant. 

En 1999, 2,2 millions d’enfants de moins de 18 ans vivaient avec un seul de leurs deux 
parents et 0,8 million d’entre eux vivaient avec un de leur parent et un beau-parent, chiffre qui 
atteignait 1,1 million pour l’ensemble des jeunes de moins de 25 ans. Parmi ces derniers, 
0,5 million ne vivaient qu’avec ces deux personnes, tandis que 0,6 million vivaient avec un 
demi-frère ou une demi-sœur. Si l’on ajoutait les enfants vivant avec leurs deux parents et un 
ou plusieurs demi-frères ou demi-sœurs, c’étaient 1,6 million de jeunes de moins de 25 ans 
qui vivaient dans une famille recomposée, sur les 16,3 millions de jeunes vivant au foyer 
parental. 

Afin de prendre en compte la situation des trois millions de mineurs qui ne vivent pas 
avec leurs deux parents, de mieux reconnaître le rôle des « parents en plus » – beaux-parents, 
grands-parents, proches de confiance – ces adultes qui vont aider les parents à élever l’enfant, 
sans pour autant dévaloriser la responsabilité primordiale des parents, la présente proposition 
de loi apporte, conformément aux préconisations de la mission d’information sur la famille et 
les droits des enfants, des solutions pragmatiques adaptées aux difficultés rencontrées, en 
respectant strictement les liens de filiation et sans ériger en norme une organisation de vie qui 
peut évoluer au fil du temps. 

Sans pour autant conduire à modifier les grands principes du droit civil en matière de 
filiation, la proposition de loi répond également aux difficultés concrètes rencontrées par des 
couples de même sexe qui élèvent ensemble un enfant. Il s’agit de sécuriser juridiquement la 
situation de ces enfants en cas de disparition du parent légal ainsi que, dans la vie quotidienne, 
de permettre aux deux membres du couple d’effectuer l’ensemble des actes de la vie courante 
de l’enfant. 

La loi ne permet actuellement que le partage de l’autorité parentale entre les parents et un 
tiers. Cela exige une décision du juge aux affaires familiales, et cela conduit à placer un tiers 
au même niveau de responsabilité qu’un parent légal. De fait, ces dispositions sont très peu 
utilisées. Dans la très grande majorité des cas de familles recomposées, ni les parents, ni les 
enfants, ne souhaitent voir un tiers désigné comme exerçant l’autorité parentale en 
concurrence avec le parent non gardien. Il en va de même lorsqu’un seul parent légal élève 
l’enfant : s’il a besoin d’aide dans la vie courante, il ne souhaitera pas pour autant 
nécessairement déléguer son autorité parentale, car cela reviendrait à reconnaître 
implicitement son incapacité à exercer pleinement ses responsabilités vis-à-vis de son enfant. 

Il est pourtant dans l’intérêt de l’enfant que le rôle éducatif des adultes qui l’entourent 
soit pleinement reconnu par la société et par lui-même, afin notamment d’éviter qu’il puisse 
contester la légitimité de la personne qui l’élève. À cette fin, l’article premier de la 



proposition de loi donne aux parents la possibilité de désigner un délégué pour les actes de 
la vie courante de l’enfant. Il s’agit d’affirmer la liberté des parents dans l’organisation de la 
vie quotidienne de l’enfant et dans le choix des adultes de confiance appelés à les aider dans 
leur mission d’éducation : les parents légaux qui le souhaitent auront la possibilité de donner 
par convention à un tiers, beau-parent, grand-parent, voire à une autre personne qui s’occupe 
habituellement de l’enfant, un pouvoir pour les actes usuels de la vie de l’enfant. Cette 
convention fera l’objet d’un simple enregistrement au greffe du tribunal d’instance. L’accord 
des deux parents légaux sera requis, un désaccord entre eux mettant fin au pouvoir. Ainsi le 
délégué verra-t-il son rôle reconnu de manière générale – alors qu’aujourd’hui il doit 
présenter une autorisation personnelle pour chacun des actes de la vie de l’enfant (sortie de 
classe, hospitalisation, vacances�) –, sans toutefois être placé au même rang ou en 
concurrence avec les parents, ni dans le regard de la société, ni dans celui de l’enfant. 

Lorsque disparaît le parent qui faisait le lien entre l’enfant et l’adulte qui l’élève, il existe, 
en l’état actuel du droit, un risque de séparation, préjudiciable à l’enfant. Pour prévenir ce 
risque, l’article 2 autorise la personne qui élève l’enfant à demander au juge de le lui 
confier en cas de décès du parent. 

Dans le même esprit, l’article 3 prévoit, à défaut de désignation d’un tuteur par les 
parents, l’attribution de la tutelle aux ascendants, sauf si le conseil de famille estime que 
l’intérêt de l’enfant justifie de désigner comme tuteur le tiers qui l’élève. Cette mesure 
permettra par exemple d’éviter de confier la responsabilité d’un enfant très jeune à des 
ascendants trop âgés pour s’en occuper longtemps, alors qu’il a un beau-parent avec lequel il 
a vécu pendant plusieurs années et qui, dans certains cas, continue à élever ses demi-frères et 
demi-sœurs. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

  Après la section III du chapitre Ier du titre IX du livre Ier du code civil, il est inséré une 
section III bis ainsi rédigée : 

  « Section III bis 

 « Du pouvoir d’accomplir les actes usuels 

relatifs à la surveillance et à l’éducation de l’enfant 

  « Art. 377-4. – Les père et mère peuvent par décision conjointe conférer à un tiers, 
membre de la famille ou proche digne de confiance, le pouvoir d’accomplir tous les actes 
usuels relatifs à la surveillance et à l’éducation de l’enfant. Ce pouvoir ne porte pas atteinte à 
l’exercice de l’autorité parentale par chacun des parents. 

  « Le pouvoir est exécutoire après enregistrement au greffe du tribunal d’instance dans 
le ressort duquel l’un des deux parents au moins a sa résidence. 

  « Un des parents peut à tout moment modifier le pouvoir ou y mettre fin, en signifiant 
sa décision à l’autre parent et au tiers et en adressant copie de cette signification au greffe du 
tribunal d’instance qui a enregistré l’acte initial. » 

Article 2 

  Le dernier alinéa de l’article 373-3 du code civil est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

  « Il est saisi par les parents ou l’un d’eux, par le ministère public ou par la personne 
qui souhaite que l’enfant lui soit confié. » 

 

Article 3 

  L’article 402 du code civil est complété par une phrase ainsi rédigée : 

  « Si l’intérêt de l’enfant l’exige, le conseil de famille peut cependant désigner un autre 
parent ou un proche digne de confiance. » 
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